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pas sous l'influence de liqueurs enivran-
ts ou de narcotiques au moment de l'ac-
cident et que son blessures ou que son
incapacité de travail ne sont dues à au-
cane maladie locale ou constitutionnelle.
Voilà ce qui constitue la réclamation de
l'assuré envers la Compagnie. En outre
de laquelle il fournit sur un blanc séparé
une déclaration de son chirurgien sur la-
quelle le médecin inscrit la date du premier
examen de la dernière blessure qu'il a
fait à l'assuré ainsi que le nombre de
ses visitgs, décrit la lésion complète-
ment, mentionne les marques visibles de
cette lésion et indique le temps pendant
lequel le réclamant fut complètement em
péché de vaquer à ses affaires et le tempu
pendant lequel il en a été empêché par-
tiellement et si, dans son opinion, une ma-
ladie chronique ou constitutionnelle a
contribué à la période d'incapacité de tra-
vail ou l'a allongée. L'assuré paye ce cer-
tificat du médecin.

Si le réclamant est un employé, son
employeur remplit un certificat consta-
tant la date de l'accident, les devoirs ac-
complis par l'employé, l'heure et la date
auxquelles il a cessé de travailler et
l'heure et la date auxquelles il a repris
son emploi.

'En réglant les réclamations pour hono-
raires au médecin, d'après les polices pré-
voyant ces réclamations, pour blessures
n'ayant pas pour résultat l'incapacité de
travail, tout ce qui est nécessaire, c'est
la relation des particularlités de l'accident
et de la blessure fournie par le premier
blanc d'avis et la production de la note
du médecin quand la somme allouée par
la police peut être payée Immédiatement.

Quand la réclamation est faite pour un
dfcès par accident, des blancs spéciaux,
ayant chacun une série ie questions dont
le but est d'obtenir des renseignementa
certains sur les faits, sont fournis ; ils
consistent en:

(a) Déclaration assermentée par le bé-
néficiaire, l'exécuteur testamentaire ou
les administrateurs, suivant le cas, avec
copie d'un testament authentique, s'il y
en a un. -

(b) Déclaration d'un fimoin oculaire
de l'accident.

(c) Certificat du médecin qui a soigné
le défunt.

(d) Certificat du coroner, s'il y a eu
enquête, avec copie des preuves, si on
peut l'obtenir.

(e) Certificat d'inhumation signé par
l'entrepreneur des pompes funèbres ou
l'officiant religieux.

Dans le cas de réclamations pour dé-
ces, il faut avoir soin de s'assurer que
l'assurance est payée au bénéficiaire à
qui elle est due et, comme ceci est sou-
vent une question compliquée, elle de-
vrait être référée aux avocats de la Com-
pagnie. Toutefois, il est nécessaire que
celui qui règle les réclamations soit blén
au corAnt de la loi concernant les b6né-

ficlaires. Je tiens toujours sous ma main
le traité qui concerne cette question,
traité écrit par le digne président de no-
tre institut, et ce traité devrait être on-
tire leemainù de tous ceux -qui·ont'à ré-
gler des réclamations.

Quand la Compagnie est en possession
de tous les détails décrits ci-dessus, con-
cernant une réclamation pour indemnité.
on voit que ces informations, ai elles sont
exactes, nous permettent de décider la
somme d'argent qui, d'après la police, re-
vient à l'assuré pour la perte subie.

Nous pouvons déterminer si l'accident
est un de ceux qui sont compris dans les
termes de la police, si la blessure est
causée uniquement par un moyen violent
ou accidentel, si l'assuré, au moment de
l'accident, accomplissait les devoirs de la
charge sous laquelle il est assuré, ou s'il
faisait un travail dans une occupation
classée comme plus hasardeuse. Nous
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découvrons s'il est assuré dans toute a'i
tre compagnie et s'il demande leur coo '.

ration pour lui payer une indemnité.
Les renseignements donnés par l'as i

ri, son médecin, son patron et le rapport
du médecin examinateur de la compagn
si un examen a été fait, ainsi que l'e\
rience de l'officier chargé du règlement
de réclamations, concernant la dui.
probable de l'incapacité de travail (w,
sée par toute blessure reçue: tout c,
contribue à vérifier l'exactitude du nori
bre de semaines ou de jours pour leq
il réclame une indemnité et, si ce no:-
bre est satisfaisant, la réclamation en
paiement d'indemnité est approuvée au
taux prévu dans la police.

Si les preuves ont été convenablement
fournies, il n'y a pas de délai dans l.
paiement des réclamations. Beaucoup
d'entre elles sont payées le jour mme où

'elles sont reçues. Les compagnies profi-
tent rarement, si toutefois elles en profi
tent jamais, du délai de trois mois preiu
dans la police pour le paiement de Fin
demnité. Un prompt paiement est la r'
gle. Non seulement ceci est une aide aux
affaires, mais, dans bien des cas, c'-s
une aide directe pour l'assuré, surtout
s'il a souffert d'une incapacité prolonde-
de travail, avèc son accompagnement i-
dépenses accrues et de perte de revenus
Par un prompt paiement dans de tl
cas, nous représentons la véritable iis
sion de l'assurance contre les accident'
pour indemniser en cas de perte, en four-
nissant cette indemnité lorsqu'elle est -
plus nécessaire. *

Toutefois, on verra que bien qn'n
grande majorité des réclamations puiss-
être réglée immédiatement, Il y a fou.
jours une proportion des cas au suIt
desquels, pour diverses causes, d'autr-
enquêtes sont jugées nécessaires. Il v a
des cas qui donnent le plus de difficul
té à celui qui est chargé du règlenw't
des indemn1tés. Citons quelques moiii
pIes:

1.-Incapacité de travail ne résultant
pas d'un événement prévu par la poli'
Une police contre les accidents est, d-
nos jours, très large, à la fois dans cc
qu'elle couvre et dans l'interprétation qui
lui est donnée par les tribunaux; mais.'-
mot accident est interprété quelque f'
par les réclamants comme devant con
vrir plus que ce qu'il signifie .ou que co
qu'on a l'intention de lui faire signifior

(A suivre).
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